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L’AFRIQUE a besoin de beaucoup plusd’investissements privés pour déve-lopper son infrastructure routière eténergétique et ses réseaux de commu-nication, mais, pour exploiter au mieuxces infrastructures, les pays doivent in-vestir davantage dans les populations— c’est-à-dire dans l’intelligence et lamatière grise — condition essentiellesans laquelle l’Afrique ne pourra  per-cevoir ce dividende démographiquequi alimente la croissance économiqueinclusive.Cette semaine, à Nairobi, au Kenya, àl’occasion de la sixième Conférence in-ternationale de Tokyo sur le dévelop-pement africain, les pays africains etleurs partenaires doivent saisir cetteoccasion sans précédent de tracer lavoie à suivre vers la mise en place d’unsystème de couverture sanitaire uni-verselle (CSU). Pilotée par le gouver-nement japonais — un des chantres dela CSU dans le monde —, cette initia-tive est essentielle à la croissance et àla prospérité futures de l’Afrique. LeGroupe de la Banque mondiale annon-cera aujourd’hui un engagement d’unmontant de 15 milliards de dollars,étalé sur les cinq prochaines années,pour accélérer les progrès vers la miseen place d’une couverture de santéuniverselle en Afrique.Il existe un lien entre l’amélioration dela santé et des taux de survie — no-tamment parmi les mères et les en-fants — et la croissance économique.Les preuves sont irréfutables : selon laCommission Lancet sur l’investisse-ment dans la santé, les progrès accom-plis en matière de survie contribuentde façon disproportionnée à la crois-sance économique de l’Afrique. L’amé-lioration de la nutrition infantile et lesactivités d’éveil et d’apprentissage auprofit des jeunes enfants ont un effetpositif sur les taux d’achèvement desétudes et sur les acquis scolaires, cequi, de surcroît, se traduit plus tard pardes rémunérations plus élevées chezles adultes. En outre, d’après la com-mission, le rendement des investisse-ments dans la couverture sanitaireuniverselle peut atteindre 10 pour 1.Notre ralliement à la cause de la CSUdoit commencer avant tout par uneévaluation de la situation sanitaire ac-tuelle en Afrique. Là où une accéléra-tion des progrès est possible etnécessaire, il est prioritaire de s’atta-quer aux niveaux obstinément élevésde mortalité parmi les mères et les en-fants ainsi qu’aux taux élevés de sous-nutrition. Il faut toutefois établir unéquilibre entre ces besoins et la de-mande croissante de traitement de pa-thologies chroniques, liée à desmaladies non transmissibles telles quele diabète et l’hypertension artérielle.Les combats que l’Afrique a menéscourageusement et efficacementcontre des maladies tropicales négli-gées telles que la dracunculose et la cé-cité des rivières, ainsi que les progrèsfulgurants accomplis dans la luttecontre le paludisme et le VIH, sont debons exemples de ce qu’il est possiblede faire.Pour autant, les récentes poussées épi-démiques d’Ebola et de fièvre jaune,

ainsi que les nouveaux cas de polio-myélite signalés au Nigeria, sont au-tant de signaux d’alarme qui nousrappellent que tous les pays ont la res-ponsabilité de faire en sorte que leursservices de santé soient véritablementuniversels — en pratique et pas seule-ment en théorie. Face au redoutabledéfi des besoins de santé, les dirigeantsafricains doivent mettre en œuvred’ambitieuses réformes dans le do-maine des services et des finance-ments.Les services de santé primaires de pre-mière ligne assurés par les agents desanté communautaire, ayant accès àdes mécanismes de transfert appro-priés vers des soins hospitaliers es-sentiels et à des capacitésd’intervention d’urgence en cas d’épi-démie, sont les pièces maîtresses de lacouverture sanitaire universelle. Par-tout sur le continent, ces modèles desoins enregistrent des progrès décisifs.La couverture universelle des servicesessentiels demande toutefois unetransformation fondamentale du modede financement des services de santé.La CSU implique le passage du systèmede paiement à l’usage — qui pénaliseles patients défavorisés et a appauvriplus de 11 millions d’Africains rienqu’en 2014 — au système d’assurancemaladie par cotisations qui protège lespauvres et donne aux malades unaccès rapide aux services de santé.Nous devons donner de l’argent direc-tement aux femmes pauvres par lebiais de programmes de transferts mo-nétaires qui distribuent des allocationsde santé, d’éducation et de nutritionaux femmes et aux enfants et contri-buent fortement à promouvoir unecroissance inclusive.L’aide des bailleurs de fonds doit sou-tenir plus efficacement le développe-ment de la CSU à l’échelle des pays.Grâce au Mécanisme de financementmondial, nous collaborons avec les au-torités nationales pour doter leurs sys-tèmes de santé de modèles de

financement plus intelligents et dura-bles à l’échelle appropriée. Nous sa-vons toutefois que même les systèmesde santé les mieux préparés et les

mieux financés peuvent être submer-gés par la demande de soins en casd’épidémie. C’est pourquoi, à la réu-nion du G7 de mai dernier, nous avonslancé le Mécanisme de financementd’urgence en cas de pandémie, dispo-sitif de financement innovant d’enver-gure mondiale, capable de décaisserrapidement des fonds pour stopper laprochaine flambée de maladie avantqu’elle ne se transforme en épidémie.Nous devons continuer d’investir dansles initiatives qui donnent de bons ré-sultats : la distribution de mousti-quaires à plus grande échelle pourlutter contre le paludisme ; l’utilisationde drones pour livrer du matériel mé-dical permettant de sauver des viesdans des villages isolés ; le déploie-ment de milliers de nouveaux agentsde santé communautaire en Afrique ;etc. Nous pouvons exploiter ce poten-tiel plus systématiquement et créer àterme des emplois tout en obtenant demeilleurs résultats en matière desanté.En procédant à des investissementsjudicieux, nous pouvons sauver la viede millions de personnes, aider les po-pulations à échapper à l’extrême pau-vreté et permettre à tous les êtreshumains de vivre en meilleure santé,plus longuement et de façon plus pro-ductive. Cet objectif est à la portée del’Afrique, dont la prospérité dépendraen partie de l’engagement de tous enfaveur de la couverture sanitaire uni-verselle.
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Le secrétaire général des Nations Unies, Ban Ki Moon.
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